
ACCORD 

ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTE FLAMANDE 
DU ROYAUME DE BELGIQUE 

ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE BULGARIE 

SUR L'ECHANGE DE STAGIAIRES 



Le Gouvernement de la Communauté Flamande du Royaume de Belgique 
et 
Le Gouvernement de la République de Bulgarie 
Ci-après dénommés les Parties contractantes, 

Menés par la volonté politique pour un futur développement de la confiance et de l'amitié mutuelles, 
traditionnelles, ainsi que par Ie désir commun d'édifier et de perfectionnar la base contractuelle et légale 
des relations bilatérales, 

Sont convenus des dispositions suivantes : 

Artiele 1 

(1) Le présent Accord s'applique aux citoyens de la Communauté Flamande du Royaume de Belgique et 
aux citoyens de la République de Bulgarie (ei-après dénommés les stagiaires) exerçants, pour une 
durée déterminée, un emploi de stagiaire dans l'autre Etat (ei-après dénommé I'Etat d'accueil) dans 
l'objectif de perfectionnar leurs connaissances professionnelles et linguistiques. 

(2) Les citoyens de la Communauté Flamande du Royaume de Belgique et les citoyens de la République 
de Bulgarie peuvent être occupés comme stagiaires dans I'Etat d'accueil en application du présent 
Accord à, condition d'avoir terminé leur formation professionnelle, et d'être ägés de dix-huit ans 
accomplis au moins et de trente ans au plus à la date de la délivrance du permis de travail. 

Artiele 2 

(1) Conformément aux dispositions légales et réglementaires de I'Etat d'accueil en matière d'emploi des 
étrangers, les stagiaires pourront exercer un emploi dans les limites du nombre fixé à l'article 5, 
paragraphe (1) du présent Accord, sans égard à la situation générale du marché du travail ou dans la 
profession concernée. 

(2) Si l'emploi des étrangers exige un permis de travail, les deux Parties contractantes s'engagent, dans Ie 
cadre du présent Accord, à Ie délivrer aux stagiaires. Cette disposition ne porte pas atteinte aux 
dispositions légales et réglementaires des deux Etats contractants en matière d'entrée, de séjour, de 
déplacements et de sortie des étrangers. 

Artiele 3 

(1) Lepermis de travail peut être accordé au stagiaire pour un délai de douze mois au maximum. 11 peut 
être prolongé seulement quand Ie délai total ne dépasse pas douze mois. 

(2) Lepermis de travail n'est valable que pour l'employeur pour lequel il aété accordé. 
' 

(3) Par avance il n'est pas permis au stagiaire d'exercer un autre emploi pendant la durée totale du stage. 

(4) Après la fin du stage, il n'est pas permis au stagiaire d'accepter un autre emploi dans I'Etat d'accueil, à 
moins que l'autorité compétente ne lui aceorde l'autorisation requise pour l'occupation de travailleurs 
étrangers conformément aux règles générales. 
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Artiele 4 

(1) Les stagiaires serent acceptés à condition que leurs employeurs s'engagent à raspeeter les conditions 
salariales et de travail en vigueur dans les entreprises ou les stagiaires serent employés. 

(2) Les stagiaires bénéficieront des mêmes conditions de salaire, de travail, de proteetion de la santé au 
travail et de sauvegarde des droits des travailleurs que sant valides pour les citoyens de I'Etat 
d'accueil. 

(3) Les dispositions légales et réglementaires de I'Etat d'accueil en matière de sécurité sociale sant 
applicables aux stagiaires. 

Artiele 5 

(1) Le contingent de stagiaires que chacun des deux états peut recevoir ne dépasse pas 50 persennes 
dans une année civile. Les demandes dépassant ce nombre ne peuvent être prises en considération 
que si la situation sur Ie marché du travail Ie permet et que si les conditions du présent Accord sant 
respectées. 

(2) La prise ,en compte d'un stagiaire en vue du nombre fixé au paragraphe (1) précédant est 
indépendante de la date à laquelle Ie stagiaire commence son stage et de la durée de celui-ci. Le 
contingent de stagiaires déjà employés dans I'Etat d'accueil au début de l'année civile ne sera pas pris 
en compte pour Ie nombre limite fixé pour cette année civile. Les stagiaires dont la durée de l'emploi a 
été prolongée conformément au paragraphe (1) de l'article 3 du présent Accord ou dont l'emploi a 
changé conformément au paragraphe (2) de l'article 7 du présent Accord, ne sant pas pris en compte 
pour Ie contingent de stagiaires fixé pour l'année civile concernée. 

(3) Si Ie nombre de stagiaires convenu n'est pas atleint dans un des Etats durant l'année civile, il est 
impossible de transférer Ie nombre des places non utilisées à l'année civile suivante, ni de réduire Ie 
nombre de stagiaires dans Ie deuxième Etat. 

(4) La modification du contingent fixé de stagiaires pour l'année civile suivante peut être convenue par les 
autorités compétentes visées à l'article 6, paragraphe 3 du présent Accord, au plus tard dans un délai 
d'un mois avant l'échéance de l'année civile courante. 

Artiele 6 

(1) Les citoyens désirant être reçus de travailler comme stagiaires deivent déposer une demande auprès 
des autorités compétentes de leur pays qui vérifient si la demande est conforme aux dispositions du 
présent Accord. 

(2) Les demandes en accord avec les conditions du présent Accord sant envoyées aux autorités 
compétentes de I'Etat d'accueil qui décid~nt de l'admission du stagiaire dans Ie cadre du contingent 
fixé pour l'année civile correspondante. 

Artiele 7 

(1) Les autorités d'Etat responsables pour l'application du présent Accord sant: 
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- pour la Communauté Flamande du Royaume de Belgique : 
Le Ministre flamand de l'emploi; 

- pour la République de Bulgarie : 
Le Ministre du travail et de la politique sociale. 

(2) Les autorités compétentes responsables pour la mise en oeuvre du présent Accord sont : 

pour la Communauté Flamande du Royaume de Belgique : 
Le Service flamand pour I' emploi et pour la formation professionnelle et I'Administration de·l'emploi 
du gouvernement flamand; 

pour la République de Bulgarie : 
L'Agence d'emploi auprès du Ministre du travail et de la politique sociale. 

(3) Les autorités compétentes visées au paragraphe 2 fixent les procédures pour la mise en reuvre du 
présent Accord. 

Artiele 8 

(1) Les autorités compétentes s'engagent à faire suite rapidement aux demandes des stagiaires. Dès que 
les autorites compétentes d'un Etat auront approuvé la demande d'emploi d'un stagiaire, elles la 
communiquent aux autorités compétentes de l'autre Etat. 

(2) En vue d'atteindre les objectifs fixés par Ie présent Accord et d'aider au maximum les citoyens à la 
recherche d'un emploi de stagiaire, qui n'arrivent pas à trouver eux-mêmes un employeur, les autorités 
compétentes s'engagent à prendre les mesures nécessaires pour la recherche d'un poste de travail 
adéquat. Cette disposition concerne également les cas ou, indépendamment de sa volonté, Ie stagiaire 
ne peut poursuivre son travail chez l'employeur respectif jusqu'à la date d'expiration du permis de 
travail. 

Artiele 9 

La recherche d'un emploi pour un candidat d'emploi par l'intermédiaire des autorités compétentes est 
gratuite. Le stagiaire couvre les autres taxes dues en rapport avec Ie séjour, conformément aux 
dispositions légales et réglementaires de I'Etat d'accueil. Le cantrat de travail sera accompagné d'un 
accord écrit entre Ie stagiaire et l'employeur sur les modalités de paiement des frais de voyage vers I'Etat 
d'accUeil et pour Ie retour. 

Artiele 10 
.. 

(1) Le présent Accord entreen vigueur Ie premier jour du second mois suivant la date de !'échange des 
notes écrites par voie diplomatique confirmant que les Parties Contractantes s'informent de 
l'accomplissement des formalités conformément aux dispositions légales et réglementaires nationales 
pour l'entrée en vigueur du présent Accord. 
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(2) Le présent Accord est valable pour une période de trois années civiles. L'Accord sera 
automatiquement prolongé d'un an si aucune des parties contractantes ne Ie résilie dans un délai de 
six mois à compter du premier janvier de l'année civile suivante. 

(3) En cas de résiliation du présent Accord, les permis de travail délivrés conformément au présent Accord 
restent en vigueur durant la période pour laquelle ils ont été délivrés. 

F 't à R ,-,;~; rlk. I ift ~·"' 2003 t · I · I é I d · f · t b I a1 .............. , e .. ; ........ :v;.. , en ro1s exemp a1res en angues n er an a1se, rança1se e u gare, 
chaque exemplaire faisant galament foi. 

Pour Ie Gouvernement de la Communauté Flamande 
du Royaume de Belgique : 

_"_:::~L-?--
----·~· .. ·#· 

Renaat LANDUYT 
Vice-premier Ministre du 
Gouvernement flamand et 
Ministre flamand de l'emploi et du tourisme 

Pour Ie Gouvernement 
de la République de Bulgarie / 

Christina CHRI TOVA 
Ministre du tra ail et de la 
politique sociale 
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